
El 

PRÉFET 
DES ARDENNES 
Liberté Direction régionale de l'aménagement 
paie de l’environnement et du logement Grand Est 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral d'enregistrement n°1-5052 
relatif à l’exploitation d’une installation de transit de déchets non dangereux, 

non inertes par l'établissement public à caractère administratif Voies Navigables 
de France sur le territoire de la commune de Chémery-sur-Bar (08450) 

Le Préfet des Ardennes 

Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

Vu le code de l’environnement : 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) fixée 
à l'article R.511-9 du code de l’environnement : 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et des transferts de polluants et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2711 (déchets d'équipements 
électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de 
métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de 
papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non 
inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-132 du 12 mars 2021 portant délégation de signature à 
M. Christian VEDELAGO, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 

Vu la demande de bénéfice de l’antériorité, au titre des articles L.513-1 et R.513-1 du code de 
l'environnement, déposée par l'établissement public à caractère administratif Voies Navigables de 
France le 8 avril 2011 concernant les installations de stockage de déchets situées RD 27 sur le 
territoire de la commune de Chémery-sur-Bar (08450) : 

Vu les compléments transmis les 17 juin 2013 et 25 juin 2014 : 

Vu le rapport de l'inspection de l'environnement référencé S2b-NiM/DeF — n°20/630, du 07 décembre 
2020 ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST), suite à la consultation électronique du 1er au 9 février 2021 au cours de 
laquelle le demandeur a pu apporter des observations ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 25 mars 2021 à la connaissance de l'exploitant et lui laissant un délai de 
15 jours pour faire part de ses observations ; 

Vu l'absence d'observations présentées par l'exploitant par courriel du 7 avril 2021. 

Considérant que l'installation relève du régime de l'enregistrement au titre de la législation des 
installations classées pour la protection de l'environnement ;
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Considérant que la demande de bénéfice de l’antériorité susvisée justifie du respect des dispositions 

de l'arrêté ministériel de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir 
la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que l'établissement public à caractère administratif Voies Navigables de France n’a pas 

sollicité l'aménagement des prescriptions édictées à l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux 

prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou préparation en 
vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2711 
(déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non 
dangereux, alliage de métaux ou déchets d’alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non 

dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non 
dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Grand Est, 

ARRÊTE 

Article 1° : Objet 
L'établissement public à caractère administratif Voies Navigables de France, dont le siège social est 
situé 175 rue Ludovic Boutleux CS30820 à Béthune (62408) Cedex, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés sous le numéro SIRET 130 0177 910 1404, doit respecter, pour les 
installations qu'elle exploite route départementale- RD27 à Chémery -sur-Bar (08450), les dispositions 
du présent arrêté préfectoral. 

Article 2 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

Les installations exploitées sont les suivantes : 

re ETES 

N° 

rubrique 

' 

Intitulé | Volume Régime | 

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation 
en vue de réutilisation de déchets non dangereux non 
inertes, à l'exclusion des installations visées aux 

2716 rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715et 2719. 15 000 m° E 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation 
étant supérieur ou égal à 1 000 m'. 

E : enregistrement 

Article 3 : Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur le territoire de la commune de Chémery-sur-Bar (08450), 

sur la parcelle ZP 47 située le long de la RD 27 d’une surface de 7 415 m2.
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Article 4 : Conformité au dossier de demande de bénéfice de l’antériorité 
Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels applicables. 

Article 5 : Mise à l'arrêt et remise en état 
Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état pour un usage de terre agricole. 

Article 6 : Prescriptions techniques applicables 
S’ appliquent à l'établissement notamment les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et des transferts de polluants et des déchets : 

+ l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2711 (déchets d'équipements 
électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de 
métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de 
papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non 
inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Article 7 : Sanctions 
Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraïneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du code de 
l'environnement. 

Article 8 : Délais et voies de recours 
En application de l'article R.181-50 du code de l'environnement, la présente décision peut être 
déférée devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée — 51036 
Châlons-en-Champagne cedex, ou via l'application de télérecours citoyens à l'adresse 
https:/mmw.telerecours.fr/ : 
1° par les pétitionnaires ou exploitants dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée ; 
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement dans 
un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication et de l'affichage de ces décisions. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage. 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux (adressé à M. le préfet des Ardennes - 1 
place de la Préfecture — BP 60002 — 08055 Charleville-Mézières Cedex) ou hiérarchique (adressé à 
Mme le ministre de la transition écologique et solidaire — Hôtel de Roquelaure — 246 boulevard Saint- 
Germain — 75007 Paris) dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois 
les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Article 9 : Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 10 : Publicité 
Un extrait du présent arrêté, mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de 
la mairie de Chémery-sur-Bar et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en 
mairie de Chémery-sur-Bar pendant une durée minimum d’un mois. 
Le maire de la commune de Chémery-sur-Bar fera connaître par procès verbal, adressé à la 
préfecture des Ardennes, l’accomplissement de cette formalité. 
Une copie dudit arrêté sera publiée, pendant au moins quatre mois, sur le site internet des services 
de l'État dans les Ardennes.
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Article 11 : Éxécution 
Le secrétaire général de la préfecture des Ardennes, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement Grand Est et le maire de Chémery-sur-Bar sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au directeur de l'établissement 
public à caractère administratif Voies Navigables de France. 

Charleville-Mézières, le 2 7 AYR. 2021 

le préfet, 

pour le préfet et par délégation, 

le secrétaire général, 
dl 

Christian VEDELAGO


